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INTRODUCTION

MONDIALISATION, MULTILATÉRALISME ET GOUVERNANCE GLOBALE :
LA PUISSANCE, TOUJOURS LA PUISSANCE

par

Philippe MOREAU DEFARGES (*)

L’année 2006 confirme que la gouvernance globale reste dominée par les
jeux des grandes puissances.

La mise en sommeil de la réforme
de l’Organisation des Nations Unies (ONU)

Kofi Annan, Secrétaire général de 1997 à 2006, Prix Nobel de la paix en
2001, espérait achever et couronner ses dix ans comme premier fonction-
naire de l’ONU par une réforme de l’Organisation. Celle-ci est enterrée en
grande cérémonie, par le Sommet du Millénaire en septembre 2005, où
interviennent 150 chefs d’Etat ou de gouvernement. Certes la Commission
des droits de l’homme laisse la place à un Conseil des droits de l’homme.
La réforme tourne court d’abord du fait de l’absence de tout désir de chan-
gement chez les trois premiers colosses de la planète : Etats-Unis, Russie,
Chine (l’Inde surtout, mais aussi le Brésil sont mécontents de ne pas avoir
leur siège de membre permanent au Conseil de sécurité). En 2007, le Sud-
Coréen Ban Ki-moon succède à Kofi Annan. Comme l’explique l’article
d’Albert Bourgi, le choix de l’ancien ministre des Affaires étrangères de
Corée du Sud est politiquement très clair : avoir à la tête de l’ONU
quelqu’un qui soit le plus consensuel possible.

L’ouverture de plus en plus improbable
d’un nouveau cycle

de négociations commerciales multilatérales

Depuis la création, en 1994, de l’Organisation mondiale du commerce
(OMC), issue des accords du Cycle de l’Uruguay, un nouveau grand cycle
est attendu : le Doha Round. Ici aussi, comme l’analysent Laurence Boisson
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de Chazournes et Théo Boutruche, l’enterrement est quasi certain : le Sud
affirme son nouveau poids dans les échanges mondiaux; quant à l’Occident
(Etats-Unis, Union européenne), il ne se résigne pas à abandonner l’agricul-
ture aux dures lois du libre-échange. Cette incapacité des gouvernements à
faire avancer la libéralisation du commerce mondial n’empêche pas les hom-
mes d’affaires de rêver d’une gouvernance privée, libérée des intérêts des
Etats. Cependant, que peuvent vraiment les hommes d’affaires en matière
d’ordre économique mondial? Cette question constitue le fil directeur de
l’article de Philippe Moreau Defarges sur le célèbre Forum de Davos, censé
diriger la planète.

Vers la fin du Traité
de non-prolifération (TNP) nucléaire?

Le TNP est l’un des exemples majeurs d’une gouvernance se voulant glo-
bale, associant grandes puissances (d’abord les Etats-Unis, mais aussi la
Russie et la Chine) et institutions internationales (ici, l’Agence internatio-
nale de l’énergie atomique, AIEA). En 2006, ce dispositif subit trois chocs
graves : la Corée du Nord, narguant la communauté internationale, procède
à des tirs de missiles; l’Iran poursuit obstinément son programme d’enri-
chissement d’uranium, lui permettant à terme de disposer d’un armement
atomique; enfin, le président George W. Bush établit une vaste coopération
nucléaire avec l’Inde, de sorte que le premier gardien de l’ordre nucléaire
mondial bénit l’un des Etats qui a le plus vigoureusement dénoncé le TNP,
devenant, contre ce Traité, l’une des trois puissances atomiques non offi-
cielles (aux côtés d’Israël et du Pakistan). Bref, les traités tendent à conti-
nuer de peser ce que les puissances veulent qu’ils pèsent!

De nouveaux ratages pour le droit d’ingérence

Depuis les années 1990, le droit d’ingérence, devoir et droit de la
«communauté internationale» (terme à définir) d’aller au secours de toute
population se trouvant en grave danger (catastrophe naturelle, pouvoir
répressif), même si l’Etat de cette population s’y oppose au nom de sa sou-
veraineté, doit être un vecteur de la gouvernance globale, prouvant que
tous les hommes, toutes les sociétés sont solidaires. En ces années 2000,
notamment en 2006-2007, les ingérences continuent de se passer, de l’Iraq
à l’Afghanistan. Encore une désillusion de la gouvernance globale!
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La nomination, le 1er janvier 2007,
de la Chinoise Margaret Chan comme directrice générale

de l’Organisation mondiale de la santé (OMS)

Cette nomination illustre la volonté de présence internationale croissante
de la Chine, et, au-delà, des pays non occidentaux dans la gouvernance glo-
bale. Cette gouvernance a été initiée d’abord par les Etats-Unis à l’issue des
deux guerres mondiales, avec la participation des autres démocraties occi-
dentales. La nomination de Margaret Chan à la tête de l’OMS indique que
la gouvernance globale ne peut se développer que si elle se mondialise vrai-
ment, c’est-à-dire associe à tous ses mécanismes les non-Occidentaux, en
particulier les colosses du Sud : Chine, Inde, Brésil… La gouvernance glo-
bale est aussi affaire d’équilibres politiques!

Dans cet esprit, on notera l’analyse de la gestion forestière internationale
présentée par Dominique d’Antin de Vaillac, qui souligne la forte conni-
vence entre certaines ONG et les Etats du nord de l’Europe, attachés à
maintenir leur prééminence industrielle en la matière, au détriment d’autres
intérêts, qui ne sont pas moins légitimes.


